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	Conseil Municipal 

du 10 décembre 2014
Compte rendu



L’an deux mille quatorze, le 10 décembre à 20h30, le Conseil Municipal de la commune de DANGE-ST-ROMAIN dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur le Maire, Claude DAGUISÉ.



Date de convocation du Conseil Municipal : 3 décembre 2014
Membres présents en exercice : MORIN Brigitte - RENOUX Laurent – MARQUES-NAULEAU Nathalie –DEBORT Patrice - LAMPERT Flore – DUBOIS Gaëtan - DUBOIS Marie-France – BRETON Jacques – LOIZON Carole - ROY Franck – BRAGUIER Isabelle - BRAULT Laurent – CHAMPIGNY Aurélie- LASGORCEIX Michel – GOUYETTE Isabelle –ALLIGNET Dominique - TRINQUARD Béatrice – MERAND Nelly- DENOUES Danièle
Pouvoirs : 

LEDON Didier donne pouvoir à DUBOIS Marie-France
GAUVRIT Jean-Yves donne pouvoir à MERAND Nelly

BEZAUD Cyril donne pouvoir à DENOUES Danièle
SECRETAIRE DE SEANCE : Madame BRAGUIER Isabelle
Approbation du procès-verbal du précédent Conseil en date du 05/11/2014 :

Le procès-verbal de la séance du 05/11/2014 est adopté à la majorité des membres présents ( 19 voix pour et 4 abstentions ) ; aucune observation n’est formulée.
 Communications du Maire

Ordre du Jour

2014/107 –Participation des élus au Congrès des Maires et prise en charge par la collectivité
Monsieur le Maire rappelle la question transmise par Madame MERAND lors du conseil du 05/11/2014 concernant la participation des élus au Congrès des Maires et la prise en charge de frais par la collectivité ; cette question ayant été transmise trop tardivement pour inscription à l’ordre du jour, Monsieur le Maire avait proposé que ce point soit discuté lors du prochain Conseil.

Le Maire indique s’être rendu au Congrès cette année et confirme que les conférences proposées au Congrès des Maires sont très intéressantes ; monsieur le Maire précise qu’il ne demandera pas de remboursement de frais par la collectivité car il perçoit des  indemnités en qualité de Maire qui doivent servir à financer ce type de charges.

Le Maire soumet donc au vote la prise en charge par la collectivité des frais d’inscription et de transport au congrès des Maires pour un élu par an et précise que cette personne devra être différente chaque année.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, accepte que la commune prenne en charge la participation d’un élu par an au Congrès des Maires incluant frais d’inscription et de transport, étant entendu que l’élu devra être différent chaque année ; les frais d’hébergement ne seront donc pas pris en charge par la collectivité. 
2014/108–Recensement de la population 2015 : rémunération et recrutement des agents 
Aurélie CHAMPIGNY se retire de la salle et ne prend pas part à la délibération.
Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la commune de Dangé Saint Romain fera l’objet du recensement de la population du 15 janvier au 14 février 2015 ; à ce titre, il convient de recruter les agents recenseurs et  fixer leur rémunération.
Monsieur le Maire propose de recruter 6 agents recenseurs, notre commune comportant 6 districts :
Pour information, les agents recenseurs seront les suivants : 
-Patricia DOBOSZ

-Nicolas CHAMPIGNY

-Véronique DEVASLES

-Cécile LEFEBVRE-LONGUET

-Sandra RATE

-Christelle MORICET
Monsieur le Maire indique que Messieurs BRETON et LASGORCEIX ont été désignés coordonnateur et coordonnateur adjoint du recensement 2015.

Monsieur le Maire propose de rémunérer les agents selon un forfait net auquel s’ajoutera pour certains districts plus étendus un forfait déplacement, soit :
-Rémunération  pour chaque agent, quel que soit le district : forfait de 900 € net 
-Forfait déplacement districts 2 et 3 : 60 €

-Forfait déplacement districts 4 et 9 : 20 €

Les agents communaux percevront cette rémunération sous forme d’heures supplémentaires (ou complémentaires selon les cas) équivalent au forfait voté.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, approuve :
-la création de 6 postes d’agents recenseurs pour l’opération 2015 

-la signature par Monsieur le Maire des arrêtés de nomination des agents recenseurs et de tout document nécessaire à leur recrutement
- la rémunération de chaque agent recenseur à hauteur de 900 € net (forfait) à laquelle s’ajoutera pour 4 districts un forfait déplacement :
· districts 2 et 3 : 60 €

· districts 4 et 9 : 20 €

Aurélie CHAMPIGNY réintègre la salle
2014/109 – Transfert compétence SDAN (Schéma Directeur d’Aménagement Numérique) à la Communauté de Communes 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L5214-16 portant sur les compétences d’une communauté de communes, et l’article L5211-17 portant sur le transfert de compétences nouvelles non prévues par la décision institutive,

Vu les articles L1425-1 et L1425-2 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux réseaux et services locaux de communications électroniques,

Vu la notification de la délibération du conseil communautaire n° 2014105 du 18 novembre 2014 approuvant le projet de modification des statuts de la Communauté de Communes pour le transfert de la compétence relative à l’établissement et l’exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques régie par l’article L1425-1 précité,

Considérant les principes de spécialité et d’exclusivité qui doivent s’appliquer aux actions de la Communauté de Communes Les Portes du Poitou,

Considérant que l’échelon intercommunal est le plus pertinent pour impulser et conduire une politique d’aménagement numérique équilibré sur le territoire de la Communauté de Communes Les Portes du Poitou,

Considérant que la mise en œuvre du Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique de la Vienne approuvé par le Conseil Général de la Vienne par délibération du 1er juin 2012 nécessite la prise de la compétence de l’article L1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales par les Communautés de Communes,

En application de ces dispositions et sous réserve d’un transfert effectif de compétence, la Communauté de Communes Les Portes du Poitou pourra établir et exploiter sur son territoire des infrastructures passives de communications électroniques et les mettre à disposition d’opérateurs de réseau ouvert au public ou d’utilisateurs de réseaux indépendants.

L’exercice de cette compétence devra respecter les principes suivants :

· L’intervention publique doit se faire en cohérence avec les autres réseaux d’initiative publique ;

· L’intervention doit garantir l’utilisation partagée des infrastructures réalisées et respecter le principe de libre concurrence sur les marchés des communications électroniques ;

· Une même personne morale ne peut à la fois exercer une activité d’opérateur et être chargée de l’octroi de droits de passage destinés à permettre l’établissement de réseaux de communications électroniques ouverts au public.

Le transfert est décidé par délibérations concordantes de l’organe délibérant et des conseils municipaux se prononçant dans les conditions de majorité requise pour la création de l’établissement public de coopération intercommunale. Le conseil municipal de chaque commune membre dispose d’un délai de trois mois, à compter de la notification au maire de la commune, de la délibération de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunal, pour se prononcer sur le transfert proposé. A défaut de délibération dans ce délai, sa décision est réputée favorable. Le transfert de compétences est ensuite prononcé par arrêté du représentant de l’Etat dans le département.

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de transférer la compétence relative à l’établissement et l’exploitation d’infrastructures et réseaux de communications électroniques régie par l’article L1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents : 

Vu l’article L5211-17 du Code Général des Collectivités Territoriales, en particulier les conditions de transfert de nouvelles compétences ;

Vu l’article L1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la compétence en matière d’établissement et d’exploitation d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques ;

Vu la délibération n° 2014105 du Conseil Communautaire en date du 18 novembre 2014 ;

APPROUVE :
· La modification des statuts de la Communauté de Communes Les Portes du Poitou relative au transfert de la compétence régie par l’article L1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales ;

· Le transfert, à la Communauté de Communes, de la compétence relative à l’établissement et l’exploitation d’infrastructures et réseaux de communications électroniques régie par l’article L1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales.

AUTORISE :
Monsieur le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente délibération.

2014/110 –Reconduction des contrats d’assurance statutaire du personnel 2015-contrats CNP
Monsieur le Maire donne la parole à Madame MORIN qui rappelle que la commune est assurée auprès de la Caisse Nationale de Prévoyance pour répondre à ses obligations statutaires vis-à-vis de ses agents affiliés à la CNRACL et à l’IRCANTEC. 

Il est proposé au Conseil la reconduction du contrat conclu auprès de la CNP.

Le contrat est conclu pour une durée de 1 an et prendra effet le 1er janvier 2015.

Pour l’année 2015, les taux de prime sont fixés à :
· Taux agents CNRACL : 8.09%, 

· Taux IRCANTEC : 1.65%

Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents,  valide la reconduction des contrats CNP pour l’année 2015 et autorise Monsieur le Maire à signer tout document conventionnel en rapport avec ces contrats.

2014/111– Tarifs photocopies couleurs pour les associations communales
Monsieur le Maire soumet au conseil, sur demande de plusieurs associations communales, le vote d’un tarif copie couleur pour les associations.

Après avoir pris en considération les coûts supportés par la collectivité pour les copies couleurs, il est proposé les tarifs et quantités suivants :

Copie couleur A4 : 0.50 €    - quantité maximum par an et par association 30 copies
Copie couleur A3 : 0.80 €    - quantité maximum par an et par association 10 copies

L’agent en poste à la maison des associations sera chargé de noter le nombre de copies couleur pour facturation et contrôle des quantités.
Le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents,  valide les tarifs des photocopies couleur pour les associations communales, à savoir :
-Copie couleur A4 : 0.50 €    - quantité maximum par an et par association 30 copies
-Copie couleur A3 : 0.80 €    - quantité maximum par an et par association 10 copies

2014/112– Tarifs assainissement à compter du 1er janvier 2015
Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Gaëtan DUBOIS, en charge de l’assainissement.

Monsieur DUBOIS propose de reconduire les tarifs assainissement votés lors du Conseil du 16/10/2012 excepté la consommation forfaitaire appliquée aux personnes disposant d’un  puits ; au vu de remarques formulées et d’estimations réalisées, il propose de baisser ce forfait de 30 m3 à 20 m3 par personne.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, fixe les tarifs du service assainissement à compter du 1er janvier 2015 tels que suit :
· PAC (anciennement PRE) : 1734 € payables en  plusieurs échéances 

· Redevance au m3 des particuliers : 1,04 € HT

· Prime fixe (abonnement) : 65€ HT
· Traitement des graisses : 150 € HT le mètre cube déposé

· Traitement des matières de vidange : 17€ HT le mètre cube déposé

· Forfait puits : 20 m3 par personne
Ces tarifs demeureront en vigueur jusqu’à ce qu’une nouvelle délibération vienne les modifier.
2014/113 – Révision du PLU – choix du bureau d’études 

Monsieur le Maire donne la parole à Monsieur Jacques BRETON qui rappelle la délibération du Conseil du 02/07/2014 prescrivant la révision du PLU et autorisant Monsieur le Maire à engager une procédure de consultation afin de choisir un bureau d’études.

Cette consultation a été lancée courant août 2014 ; 12 offres ont été déposées dans les délais impartis. La commission d’Appel d’Offres s’est réunie le 3 décembre 2014.
Au vu des critères d’attribution énoncés dans le règlement de consultation et après analyse et vérification du contenu des offres, la commission propose au Conseil de retenir le bureau d’études PARCOURS pour un montant de 50 211.13 € TTC .
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité des membres présents, décide de retenir la proposition du bureau d’études PARCOURS d’un montant de 50 211.13 € pour la révision du PLU.
2014/114 – Report des décisions du Maire

Conformément à la délibération du 7 avril 2014, Monsieur le Maire dispose de délégations dont il donne lecture :
	OPERATIONS COURANTES
	
	
	

	
	
	
	
	

	Date
	Opération
	Fournisseur
	 Montant TTC 
	Affectations

	27/11/2014
	Animation
	Ami du Vieux Poitou
	          150,00 € 
	Accueil Périscolaire

	20/11/2014
	Travaux voirie - 4, Avenue de l'Europe
	Blanc Jacky
	       3 892,80 € 
	Voirie

	22/10/2014
	Nettoyant pavage
	Cobra
	          588,70 € 
	Voirie

	04/11/2014
	Décoration de Noël - sapin
	Decolum
	       2 464,80 € 
	Fêtes et Manifestations

	24/11/2014
	4 Barnums
	France Diffusion
	          994,98 € 
	Fêtes et Manifestations

	20/11/2014
	Travaux voirie - Les Bergers
	Gratelle
	       4 621,50 € 
	Voirie

	01/12/2014
	Site internet  création
	Ines Interactive
	8508.00 €
	Communication

	25/11/2014
	Conteneurs suite incendie
	Signals
	       5 210,64 € 
	Remboursé par assurance

	20/11/2014
	Panneaux de voirie
	Signal Concept
	          739,32 € 
	Voirie

	03/11/2014
	Panneaux de voirie
	Signal Concept
	          669,28 € 
	Voirie

	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	
	
	
	
	

	VIREMENTS DE CREDITS
	
	

	
	Ajout
	Retrait

	N°1
	+ 800 € Bâtiments et installations                (art 20422)

(Subvention rénovation de façade HEBLES – CM du 05/11/2014)
	- 800 € dépenses imprévues               (art 020)


Le Conseil prend acte.

Questions Diverses
· FETES ET CEREMONIES
· Vœux du Maire: 09/01/2015 à 18h
· Spectacle de Noël pour les enfants et la population ainsi que repas du personnel : 19/12/2014.

· Distribution des colis de Noël aux plus de 70 ans : jeudi 11 décembre 2014
Aucun autre sujet n’ayant été évoqué, Monsieur le Maire clôt la séance.
Prochain Conseil Municipal le vendredi 23/01/2015 à  20h30
La séance est levée à 22h00
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